
Moyens et principaux arguments

À l’appui du recours, la partie requérante invoque deux moyens.

1. Premier moyen tiré de la qualification erronée de la taxe sur le commerce de détail d’aide d’État au sens de l’article 107, 
paragraphe 1, TFUE du fait d’une appréciation manifestement erronée de la condition de sélectivité.

2. Deuxième moyen tiré d’une motivation erronée et insuffisante de la décision attaquée.
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Conclusions

La partie requérante conclut à ce qu’il plaise au Tribunal:

— annuler la décision d’exécution de la Commission C(2017) 4682 final, du 6 juillet 2017, annulant une partie de l’aide du 
Fonds social européen pour le programme opérationnel Formation en matière de compétitivité dans le cadre des 
objectifs «Convergence» et «Compétitivité régionale et emploi» en République tchèque, ainsi qu’une partie de l’aide du 
Fonds européen de développement régional pour les programmes opérationnels Recherche et développement pour 
l’innovation dans le cadre de l’objectif «Convergence» en République tchèque et l’Aide technique dans le cadre des 
objectifs «Convergence» et «Compétitivité régionale et emploi» en République tchèque; et

— condamner la Commissions européennes aux dépens de la procédure.

Moyens et principaux arguments

À l’appui du recours, la partie requérante invoque un moyen tiré de la violation de l’article 99, paragraphe 1, sous a), du 
règlement (CE) no 1083/2006 (1) du Conseil du 11 juillet 2006 portant dispositions générales sur le Fonds européen de 
développement régional, le Fonds social européen et le Fonds de cohésion, et abrogeant le règlement (CE) no 1260/1999, lu 
en combinaison avec l’article 16, sous b), de la directive 2004/18/CE (2) du Parlement européen et du Conseil du 31 mars 
2004 relative à la coordination des procédures de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de services (ci- 
après «la directive 2004/18»). En effet, la Commission a procédé à des corrections financières pour de prétendues 
irrégularités dans le domaine des marchés publics, qui correspondent toutefois à une procédure autorisée par l’article 16, 
sous b), de la directive 2004/18. La Commission considère à tort que la dérogation aux règles en matière de marchés 
publics, prévue à l’article 16, sous b), de la directive 2014/18, relative au contenu des programmes, s’applique uniquement 
aux pouvoirs adjudicateurs qui sont des sociétés de radiodiffusion. 
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